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LE NOUVEAU CABINET LAVAL 
s'est présenté hier devant les Chambres 

Le Président du Conseil a donné lecture de la déclaration ministérielle 
dons laquelle il est dit que rien de notre créance ne sera sacrifié sans 

une remise corrélative de nos propres dettes 
•••••••••••••••••••s 

M. Roger Salengro, député du Nord, a demandé que les interpellations sur 
le chômage soient discutées après celles relatives, à la politique extérieure. 

( 0 1 N O T R E R E D A C T I O N P A H 1 S I 1 N N E ) 

La présentat ion du gouvernement 
Laval devant les Chambres n'a pas donne 
lieu à la s é a n c e pass ionnée qui éta i t 
d'usage depuis plusieurs a n n é e s chaque 
fols qu'un nouveau cabinet abordait ie 
Par lement . Le débat a été de; plus 
ca lmes . 

Après le discours d' instal lat ion de 
prés ident de la Chambre . M. Bouisson, 
M. Pierre Laval a donné lecture de la 
déc larat ion ministér ie l le . Cet te c o m m u 
nicat ion a é té écoutée avec ourtoisit-
e t s a n s soulever aucun incident . Le» 
a p p l a u d i s s e m e n t s qui ont soul igné le» 
d ivers p a r a g r a p h e s de la déc larat ion ont 
m o n t r e que la major i té demeura i t tou 
Jours fidèle au président du Consei l . 

Avant la d iscuss ion ordinaire des In 
terpe l la t lons v isant la polit ique e x t é 
rieure et intér : urc du G o u v e r r e m e n t 
M. Roger Sa lengro , député -maire de 
Lille, est Intervenu avec force oour de 
m a n d e r que les interpe l la t ions concer­
n a n t l 'angoissant problème du c h ô m a g e 
v iennent devant la Chambre d ès la f in 
du débat qui s'ouvrait 

MM. Frossard. Léon Blum. Marraine 
et C a c h l n se sont ensu i t e succédés à la 
tribune. Ils ont , tour à tour, env i sagé les 
problèmes in ternat ionaux et les solu 
l ion» qu'ils comportent . 

Le discours du leader du groupe socia 
Hste a d o n n é ïieu à de vives Interrup 
t ions , ri bien que M. Léon Blum a d û un 
ins tant regagner sa place. L'émotion 
ca lmée , le chef du Parti social is te î 
t ermine sous les v ives ova t ions des 
gauches . 

La s-ii:e de la discussion a é té renvoyée 
s jeudi, da te à laquel le l e prés ident d u 
C o n s u l espère en terminer , au prix d'une 
s é a n c e de nuit . 

volontiers a l'étranger. Déjà. l'Etat, par 
le programme d'outillage national , s dû 
venir au secours du marché intérieur 
Le Gouvernement cont inuera de prendre 
en faveur de notre économie industriel le 
commerciale et agricole les mesures pro-

LA SÉANCE 
D è s l 'ouverture d? la séance . M. Fer-

n a n d Bouisson prononce son discours, 
u n a n i m e m e n t applaudi à p lusieurs re­
prises. Il passe en revue la s i tuat ion 
mondiale . • dit la nécess i té de m e n e r 
d a n s un large espri* de compréhens ion . 
l a lutte contre le c h ô m a g e . Il montre 
e n f i n l 'urgence qu'il y a a voter le bud­
g e t et la loi d e f inances . 

Par lant du problème des réparat ions 
M. Bouisson di t que notre p a y s ne sau 
ralt rien abandonner de sa créance s a n s 
l a garant ie d'une réduct ion équivalente 
d e se s dettes . 

L a France n'a cessé de mani fes ter sa 
volonté de paix par sa col laborat ion 
s incère aux Inst i tut ions n ternat lona les 
e t d'abord à la S. D. N. d o n t il faut 
p lus que Jamais, qu? le prest ige demeu 
r e Intact par i créat ion de l 'Union 
européenne , par l 'élaboration du pactt 
de renonc ia t ion à la guerre. La France 
n e veut pas s'isoler : m a i - parce qu'elle 
res te a n i m é e d'un esprit de large con 
c i l ia t ion , e l le croit pouvoir prétendre 
que d e s accords l o n g u e m e n t d i scutés 
s o l e n n e l l e m e n t enregistrés , n e soient 
p a s d é n o n c é s par la décis ion unilatérale 
d'une des part ies . 

M. Pierre Laval m o n t e à la tr ibune 
m a i s quelques députés d'extrême-gauche 
c r i a n t : e Br iand ' Brtand ! », les dépu 
t é s de la major i té applaudissent alorc 

v i v e m e n t le président du Consei l 

LA DÉCLARATION 
MINISTÉRIELLE 

Le Prés ident d u Consei l s 'exprime en 
c e s t e r m e s : 

c Ce n'est pas un vote des Chambre* 
qui a déterminé la démission du précé­
dent Cabinet. Pendant prés de douze 
mois , votre confiance envers lui ne 
s'était Jamais dément ie Elle s'affirmait 
encore a ta fin de la dernière session 

» VOUÔ savez dans quel les condit ions 
n o u s avons tenté sans y réussir d'élar­
gir les bases de notre act ion Les événe­
m e n t s mêmes et les diff icultés qui nous 
avalent paru requérir de tous un effort 
d'union suff isent à déterminer aujour­
d'hui les points essentie ls du programme 
que nous avons à vous soumettre 

LES REPARATIONS. LA LIMITATION 
ET LA REDUCTION DES ARMEMENTS 

• Notre Gouvernement doit taire face 
à de grands devoirs de polit ique exté­
rieure Il devra s'attacher aux deux pro­
blèmes qui sont en ce moment l'objet 
de discuss ions Internationales : les ré­
parations, la l imitat ion e t la réduction 
des armements . 

• La crise dont l ' interdépendance éco­
nomique des nat ions nous fait subir le* 
effets, n'a point seu lement troublé l'opi­
nion des peuples, el le a encore susc i té de 
nombreux aystémee fondés p lutôt sur 
l'Imagination des doctrinaires que sur 
la réalité des faits Le monde avide de 
formules qui lui promettent la guérlson 
d u mal dont il souffre, accuei l le malheu-
reuaerrent avec trop de faveur lea théorie* 
qui lui apportent une panacée sans péni­
tence L'annulation des réparations e t des 
det tes de guerre procéderait de :et état 
d'esprit. 

» Non* ne saurions accepter ponr l'ave­
nir des solutions qui. impuissantes à 
conjurer la ir ise atteindraient la Franc* 
dan» ses intérêts essentie ls et dans se* 
droit* afrirmés par des traité» librement 
conclu» X'nus ne laisserons pas prescrire 
le dmlt sux réparations. 

> On nous demande un q u i t u s e n fa­
veur de nos débiteurs 

» On double devoir s'impose a nous • 
A l'égard des générations qui ont subi la 
guerre : un devoir de probité ne rien 
sacrifier rie notre créance sans une re­
mise corrélative de no» propre* dette* : 
A l'égard des générations futures un de­
voir de prudence : subordonner tou» ac­
cords t un juste équilibre des condit ions 
de production et d'existence. 

» Or cet équil ibre serait rompu si. la 
crise passée la disproportion des charges 
financières ou fiscales grevant l'activité 
des peupes nous plaçait dana a concur­
rence nternat ionale en état d'Infériorité 
certaine. 

• Le Gouvernement dans toutes les né­
gociat ion* qu'il devra poursuivre pout 
adapter A la période de dépression éco­
nomique les accords en vigueur sur le* 
dettes de guerre cont inuera d'obéir stric­
tement A ces principes fondamentaux 
oi-e te Parlement français a toujours a p . 
prouvés. 

LA CRISE «CONOMIQCB 
ET LE CHOMAOB 

» La position de la Pranos n'est d 'au. 
leurs pas aussi privilégiée qu'on le déclare 

QUELQUES INTERPELLATEUaS INSCRITS 
On volt de haut *o Sas et de gauche a 

droite MM Louis MARIN Léon BU M 
FROSS.VRT, DALADIER et HERRIOT. 

près a a t ténuer ta crise. Il s'appliquera 
à résoudre les émouvants problèmes posés 
par le chômage. 

LE VOTE OU BUDGET 

a Comme dans tous les pays sans 
exception les f inances publiques, dure­
ment a t te intes traversent dana le nôtre 
quelque temps épargne une phase dif­
ficile Le Gouvernement demandera au 
Parlement de discuter le budget de 1933 
dés que la Commission des f inances de 
ta Chambre, qui en poursuit l'examen 
avec act iv i té aura achevé d'en rapporter 
le projet 

• Tous ses efforts tendront a obtenir 
ie vote de la loi de f inances dans les 
délais normaux Si les deux assemblées 

LE RÉVEIL ILLUSTRÉ 
EST PARU 

IL P U B L I E : 
S a q u a t r i è m e liste de g a g n a n t s du 

Concours du plus Beau I toman 
Cinéma . — Les sports sur 'a 
neige. . — On r o m a n - c i n e m a 
J e a n de la Lune. — La vie d u 
c i n é m a : La curieuse ex i s t ence 
d e Wal lace Beery . — Jeux d'es­
prit. — S o n Courrier d es Lec­
trices. — Cur ios i t é s — Les ana-
c h r o n l s m e s d 'Alexandre D u m a s . 
— Rions I — Nouvel les de par­
tout, etc._ 

Voir é g a l e m e n t se s photos d'actua­
l ité sur : Le Carnava l de Nice. 
— La c h a i s e é lectr ique améri­
ca ine . — Le sangl ier m a s c o t t e 
d e s c h a s s e u r s a lp ins . — Au mar­
c h é de l-ens. — U n e actr ice d o n t 
o n parle : O r a n e Remarie . — 
U n c o u p d'oeil sur la Mode. 
— Sur la Riviéra, e t c _ 

D a n s c e numéro , le i REVEIL 
I L L U S T R E > publ ie la c inqu ième 
part ie d e son 

CONCOURS 
de la meilleure T page 

Plus de 12.000 fr. de prix 

D a n s s o n prochain numéro , le 
t REVEIL I L L U S T R E » commen­
cera l a publ icat ion d e deux magni­
fiques r o m a n s : 

les Mémo» es d'un cambrioleur 
retiré des affaires 

par A m o u l d G A L O P I N 
— e t — 

LE FIANCÉ INCONNU 
par Maur ice B O U S 

Le Numéro de 16 pages 

Le demander a tous nos 
vendeurs et dépositaires 

veulent, c o m m e nous e n sommas surs, 
y consacrer le même zèle que l'année 
dernière U sera possible a u Parlement 
oaccoii .pi ir . avant que les députés =o.ent 
appelés A se présenter devant le suffrage 
universel, le grand acte annue l qui est 
la raison première d u mandat législatif. 

LA CONFERENCE DU DESARMEMENT 

» La conférence pour ta l imitat ion e t 
.a réduction des a r m e m e n t s se réunira 
le 3 février La polit ique d s la France 
sur ce point a é té déf inie par le m é m o ­
randum d u 15 Juillet dernier Cette po­
l i t ique Inscrite dans is pacte est. d e ­
puis douze ans . celle de la France comme 
elle est cel le de la S.D.N Notre pays n'a 
jamais cessé d'en mesurer l ' importance 
économique pol i t ique et h u m a i n e : Pro­
position Léon Bourgeois sur la force In­
ternationale et le contrôle des arme­
ments , article 8 du pacte résolution 14 
de la n i e assemblée : formule : arbitrage 
sécurité désarmement , versée au débat 
par M Edouard Herrtot : protocole de 
1924. négocié par MM Paul Boncour e t 
Loucheur et qui reste, bien que non ra­
tifie, l'expression la plus complète de la 
conception française ; appl icat ions suc­
cessives de ces Idées dans les accords de 
Locarno le pacte de Paris, l'acte général 
d'arbitrage, tous actes auxquels est at ta­
ché le nom de M. Briand tels sont tes 
titres cont inus qu'Invoque notre pol i t ique 
maintes fols ratifiée par nos Assemblées 

• U suffit de marquer ces t i tres pour 
marquer sans avoir besoin d'y Insister 
que c'est .a pol it ique de la nat ion que 
tous les partis y o n t participé que tous 
is maint iendraient Tous proclament, au 
surplus qu'Ile n'en conçoivent le sucrés 
que dans un cadre déterminé : respect 
de la not ion de contrat arbitrage, déf in i ­
tion de l'agresseur, ass istance mutuel le . 

c'est-A-dlre sécurité 
D Pour abandonner ces principes, on 

aurait tort, où que ce soit , d'escompter 
de la part de la France ou faiblesse ou 
lassitude. Sa volonté d'organiser la paix 
exclut A la fols l 'une et l'autre. 

> Nous demeurons persuadés que sur 
l'essentiel. A la veille d'Importantes né­
gociat ions internationales , ceux- là m i m e 
que nous regrettons de ne pas voir A nos 
côtés partagent q u a n t a u fond, l'opinion 
qui est la nôtre1. * 

t Pour le vote et pour l'action, race s 
ces grands problèmes le pays nous saurs 
gré A tous de montrer ies uns envers les 
autres, une volonté de conci l iat ion Cette 
volonté nous souhai tons que nos pro­
chains débats en puissent apporter au 
pays qui. A l'expiration de leur mandat 
va Juger ses élus, le précieux témoignage » 

M. Laval, dè s la première phrase ou il 
fa i t constater se s e f forts pour élargir 
son gouvernement , e s t in terrompu à gau­
c h e r a r des e x c l a m a t i o n s ironiques. 

M. Ybarnegaray et quelques autres dé­
putés de droite r ipostent , m a i s M. Pierre 
Laval, d'une voix claire, poursuit avec 
c a l m e sa lecture. 

Les députés d e la major i t é applaudis­
s e n t quand M- Pierre Laval a f f irme que 
la France n e la isser' p a s prescrire l e s 
droits d sa c r é a n c e des réparat ions . A 
plusieurs reprises les m ê m e s m o u v e m e n t s 
de s é a n c e s e reproduisent , de s députés 
à g a u c h e l ançant quelques m o t s d e re­
proches à la m"jorit". 

ïja C h a m b r e écoute avec p lus d'atten 
t lon grave la déc larat ion sur la confé­
rence des a r m e m e n t s . Lorsque M. Laval 
c i te le n o m de M. Br iand, toute la 
C h a m b r e éc la te e n apr>l<>udissements. 

Le président d u Consei l est vivement 
applaudi a u centre , à droite et sur quel 
ques b a n c s à gauche , quand U regagne 
sa Dlace. 

M. Roger Salengro interpelle 
sur l'aggravation du chômage 
et la diminution des salaires 

Le G o u v e r n e m e n t accepte ia d iscus 
s lon i m m é d i a t e d e Interpel lat ions sur 
la compos i t ion d u Cabinet , la polit ique 
générale et la pol i t ique extér ieure du 
gouvernement et i' d e m a n d e le renv-» 
a la -ui te des autre* interDellat lons. 

M. R O G E R S A L E N G R O . député d o 
Nord, dépose u n e interpel lat ion s u r l'ag­
gravat ion du c h ô m a g e , la d iminut ion des 
sala ires et la crise de l' industrie text i le . 

Le G r o u p e Soc ia l i s te avait chargé 
M. S A L E N G R O d'interpel ler le Gouver­
n e m e n t sur 1' « aggravat ion d u c h ô m a g e 
et les d i m i n u t i o n s d e sa la i re s qui frap­
pent le prolétariat ». 

Le Prés ident d u Consei l a y a n t de­
m a n d é que c e t t e interpel lat ion fut ren­
voyée à la sui te , le député d u Nord in­
tervint auss i tôt pour obten ir la d iscus­
s ion d e s o n in terpe l la t ion auss i tô t après 
la fin du débat sur la pol it ique générale . 

U soul igne qu'il e n t e n d d e m a n d e r 
l ' institution obl igatoire des fonds de 
c h ô m a g e a m e n a n t a ins i le Gouverne­
ment à inst i tuer un s y s t è m e d'assurance-
c h ô m a g e s a n s contr ibut ion ouvrière ou 
patronale , à la charge exc lus ive de l'Etat. 

U c o n d a m n e v ivement les d iminut ions 
de sa la ires « success ives , mul t ip les et rei­
térées » e t d e m a n d e au Gouvernement 
« s'il e n t e n d suivre à c e propos la politi­
que d e M. Lambert -Ribot et d u C o m i t é 
des Forges ». 

Il pose enf in te problème d e l'aide a 
apporter A l' industrie text i l e e t d e m a n d e 
au Gouvernement se s i n t e n t i o n s quant 
au projet de réduction à 1 % de la taxe 
sur le ch i f fre d'affaires f rappant les p r o 
duits f inis et semi- f in i s d a n s ladite in­
dustrie, 

M. Renaudel appuie c e t t e intervent ion 
vivement applaudie à l ' extréme-gauche 

M. Fernand Bouisson suggère ensu i te 
que l e d é b a t sur la f ixat ion d e la d a t e 
de l ' interpellation de M. S A L E N G R O 
pourra être évoquée à la c lô ture d e la 
d iscuss ion des interpe l la t ions sur la poli­
t ique générale . 

M. Roger S A L E N G R O se range à ce t t e 
suggest ion, agréée auss i tô t u n a n i m e ­
m e n t par la Chambre . 

Les interpellations 
tur la politiaue extérieure 

M. Ledoux. d é p u t é radical-socialiste 
d e s Ardennes . premier interpel lateur. 
m o n t e A la tr ibune La C h a m b r e est 
bruyante . 

L'orateur critique les a c t e s de la ma­
jorité qui ne sont p a s toujours, dit-il. e n 
accord avec les idées qu'ils e x p r i m e n t 

(Lira ta s u i t e e n d e u x i è m e p a g e ) 

LES CRIMES DANS LA REGION 
s s W s W M M B B M B B i 

A MONCEAU-ST-WAAST UN BANDIT 
TENTA D'ASSASSINER UN FERMIER 

mmmÊtmmmmmam ••••••!•••••• 

APRES AVOIR FRAPPÉ SA VICTIME D'UN COUP DE MATRAQUE 
LE DANGEREUX MALFAITEUR A PRIS LA FUITE 

On a c t e d e band i t i sme qui d é n o t e c h e z 
son au teur une rare audace , s'est déroulé 
lundi soir d a n s une ferme isolée de 
Monceau - Sa int - Vaast , a u x env irons 
d 'Aumoye . 

U n mal fa i teur , qu< s'était introduit et 
c a c h é d a n s u n e d é p e n d a n c e de l 'habita 
tion, a t taqua a v e c u n e matraque le fer 
mier . 

a réussit A . é c h a p p e r , m a i s d é - tuer 
m a t i n , les g e n d a r m e s de la brigade de 
Ber la imont , sous les ordres du che l De-
oreyne, c o m m e n ç a i e n t u n e act ive e n 
quête pour découvrir ce dangereux 
b a n d i t 

A la ferme Saint-Vaast 
s u r l a route d'Aulnoye à Avesnes , a 

deur c e n t s m è t r e s d» la nouvel le Maison 
des Tout -Pet i t s , récemment é levée sut 
l e territoire d e Monceau-Sa int -Vaas t , la 

M. FAUCONNIER montrant au chef de 
gendarmerie l'endroit où il tut attaqué 

ferme Sa in t -Vaas t , d'une m a s s e imposan­
te, s e dresse c o m m e un bast ion , à f lanc 
de co l l ines , encadrée sur trois faces par 
les routes qui m è n e n t à Levai , à Sa int -
R é m y - e n - C h a u s s é e e t à M o n c e a u . 

D a n s ce t te ; m a i s o n isolée, vi t une fa­
mi l l e laswKsuae d * cu l t ivateurs . M . P a u 
cormier, s e s e n f a n t s , pe t l t s - en iant3 a ins i 
qu'un c'omestiaue. 

Lundi , l a nu i t s'était appesant i e su» 
la c a m p a g n e , r a m e n a n t le c a l m e dan.» 
les h a b i t a t i o n s c o m m ? sur les routes . 

L a fami l le F a u c o n n i e r s'était mi se « 
table, vers 18 h. 30. lorsoue souda in les 
ch iens , d a n s la cour, donnèrent de la 
voix. Leurs rauoues a b o i e m e n t s inquié­
tèrent u n m o m e n t M. F v i c o n n i e r et ses 
en fant s , m a i s les c h i e n s s 'étant tus . Ils 
pensèrent ou'un p a s s a n t avai t dû ê tre 
cause de ce t t e alerte. Au reste , la forte 
norte cochère n'4taifc-elle p a s sol idement 
fer->ée. 

Vers 19 heures . M. Octave Fauconnier 
le fils, qu i t ta la tab le et se rendit aux 
• table? pour d o n n e r à m a n g e r aux 

En revenant vers le logis. "> songea a 
v i s i te - l e s Dieeons. G a r d a n t à la m a i n la 
fourche oui lui avait servi oour Drendre 
le fourrage, il vint vers le p igeonnier 
prit son briquet et. e n e n t r a n t d a n s la 
sal le obscure, fit j o u e - la mol let te-

Un coup mortel évité 
One f l a m m e claire Jaillit, aveuglant 

pendant u n court Instant M. Fauconn ier 
dont" les yeux é ta ient h a b i t u é s à l'obscu 
rite. 

Au m ê m e Instant , u n h o m m e qui se 
t ena i t c a c h é contre le m u r du pigeon 
nier, sortant soudal i . de l'ombre, bondit 
sur M Fauconn ier e n levant l e bras 
d'un ges te m e n t e a n t . 

M. Fauconn ier dé tourna i n s t i n c t i v e 
ment la tê te . Il sen f,:t à l 'épaule une 
douleur violente . 

L 'homme parut hés i ter quelques ins­
tants , puis soudalr. s e p e n c h a n t poui 
éviter les d e n t s de la fourch* que U 
fermier tendai t vers lui, il s'esquiva et 
s'enfuit d a n s la cour. 

M. f a u c o n n i e r , a p p e l a n t au secours 
courut derrière le bandit . 

U le vit escalader une gril le q-1 sépare 
la cour de l a f erme d e l a pâture et , s e 
g l i ssant par u n trou d'une naie , gagnei 
la route de Levai pour s'enfuir \ toutes 
Jambes. 

Une matraque 
M Fauconnier rentra a l a ferme, sout­

i r a n t v io l emment d u choc qu'il ava i t 
reçu et qu'il a t tr ibua tout d a o o r d a un 
c o u p de poing amér ica in dont avait d û 
s e servir i inconnu pour le trapper. Le 
hasard avai t voulu que le coup déviât. 
A d ix c e n t i m è t r e s a g a u c h e , U eut pu, 
tant il é ta i t puissant , provoquer une 
grave blessure a l a tête , c ' é t a i t d u reste 
ce qu'avait c h e r c h é le bandit . 

P e n d a n t toute la nuit , les fermiers 
res tèrent sur leurs gardes . Au mat in , 
M Octave Fauconn ier vint d a n s le pi­
geonnier e t à l 'endroit o ù il ava i t e t e 
trappe. 11 découvrit l 'arme d e 1 agression. 

DEUX IMPORTANTS PROCÈS 

u n e forte matraque , fa i t e avec u n f i lm 
d'acier recouvert de toi le i so lante , por­
tant a une ex trémi té une m a s s e de eu: 
vre en forme d'écrou. i n s t r u m e n t dange­
reux entre les m a i n s d'un Individu dé­
c idé a frapper. 

A l 'autre e x t r é m i t é « ta i t joouée une 
ficelle que le mal fa i t eur devait passer 
au poignet pour tenir l 'arme. 

La ficelle avai t cassé , s a n s d o u t e lors­
que le bandit avai t frappé, c'est c e qui 
expl ique q u e la matraque soit tombée e t 
que 1 h o m m e , désarmé , d a n s l'obscurité, 
s e so i t enfui . 

L'Enquête 
La gendarmer ie fut prévenue hier, 

vers 11 heures . Aussitôt . M. le chef d e 
birgade Debreyne envoya a la ferme 
Sa ln t -Vaas t deux de se s plus f ins colla­
borateurs, les g e n d a r m e s Nisse e t Lie-
nard. e n c o m p a g n i e desquels il poursui­
vit l 'enquête l 'après-midi. 

D e s p is tes s o n t ac tue l l ement suiv ies . 
auss i ne voudrions-nous pas. par trop de 
déta i l s sur les c irconstances de cet te 
agression, entraver les r e c h e r c h e s 

Nous rapporterons, toutefois , quelques 
déc larat ions que nous fit hier le fermier. 

s J e crois, d i t M. O c t a v e Fauconnier , 
que le mal fa i t eur qui m'a attaqué, con­
naissait la ferme. Il devai t déjà y être 
venu, car les c h i e n s de garde après avoir 
aqoyé lorsqu'il s'est approché vers 18 h., 
sont restés c a l m e s ensuite . De plus, lors­
que Je su i s en tré d a n s le pigeonnier. 
J'étais a c c o m p a g n é d'un ch ien très vigi­
l a n t qui pénétra avant mol d a n s la sal le 
et n e s igna la rien. 

s D'autre part, l 'homme s'est enfu i par 
trou d'une haie ; U devai t connaî tre 

c e t t e issue, l a mei l leure d a n s les circons­
tances où il s e trouvait » 

Ajoutons que cer ta ines cons ta ta t ions 
intéressantes o n t é té fa i tes par les een-
darmes . 

Il faut donc espérer que rapidement 
o n pourra m e t t r e l a m a i n au collet d e c e 
Tredin oui, la matraque à la main , va 
s'attaquer la nui t à de s fermiers, victi­
m e s d 'autant plus faci les qu'ils vivent 
s a n s méf iance e t Isolés d a n s la cam­
p a g n e L. B. 

A Saint-Amand, un garçon boulanger 
a tenté de tuer ses camarades de travail 

U tira sur eux des coups de revolver, les manqua 
et se logea une balle dans la tête 

Mardi mat in , vers 4 h. 30, un d r a m e 
qui aura i t coûter la v ie à trois per­
s o n n e s s'est déroulé d a n s u n e boulan­
gerie coopérat ive s i tuée à S t -Amand , 
place Jean-Jaurès , quart ier d u Moul in 
des Loups. 

Préméditation 
L'agresseur, un n o m m é Dutr ieux Léon, 

31 a n s , garçon boulanger, d e m e u r a n t 
place Jean-Jaurès , ava i t mani fe s t e de­
pu i s quelques m o i s l ' intent ion d e tuer 
ses deux c a m a r a d e s de travai l , il le leur 
avai t m ê m e déclaré à plusieurs reprises. 

D a n s la nuit de lundi à mardi, ses 
proches s'apercevant de son é tat d'éner-
vement prévinrent i m m é d i a t e m e n t les 
deux ovvr iers boulangers d e n e p a s s e 
rendre à leur travai l c e s dern iers aver­
t irent la police et part irent c o m m e d'ha­
bitude vers 4 h du m a t i n pour la bou­
langerie . Tro i s a g e n t s survei l la ient 
é tro i tement les abords. 

Après u n e heure d'attente , l es a g e n t s 
se conce a è r e n t pour falr? u n e ronde 
autour d l 'établ issement af in de s'assu­
rer que l' individu dangereux n e s e trou­
vait p a s d a n s le vois inage. 

n faut croire que Dutr ieux é ta i t ca­
c h é à prox imité d e la boulangerie S l a 
faveur de l'obscurité, car prof i tant lu 
départ m o m e n t a n é des a g e n t s il s 'élan­
ça à l ' intérieur du bât iment . 

Le Drame 
A r m é d'un revolver, Dutr ieux m e t t a n t 

sa m e n a c e à exécut ion , t ' -a deux balles . 
l'une d a n s la d irect ion de s o n n«m«r«rf.i 
Deicourt , lequel v o y a n t l e g e s t e M Jeta 

a terre pour évi ter la balle, puis réussit 
à prendre '.a fui te : l'autre ouvrier. le 
n o m m é D u m o n t à qui le second coup 
était des t iné , esquiva lui aussi la balle 
qui al la se loger d a n s la Torte. 

D u m o n t , r evenant sur se s pas . s'élan­
ça sur Dutr ieux e t u n c o m b a t s ' engagea 
au cours duquel D u m o n t terrassa le 
meurtrier. Dutr ieux eéussit à se relever 
et e m p o r t a n t son arme prit la fuite vers 
des jardins vo is ins s i tués derrière son 
habi tat ion . 

Le Suicide 
Les agent s a lertés se mirent à s a re­

cherche et une heure après le trouvaient 
é tendu sur le sol d a n s une p r - i i e . ' s 
t ê t e perforée d'une balle et râlant . 

M. "3 Commissa ire de police le fit 
transporter d'urgence à l 'Hôpital de 

S a l n t - A m a n d où il subit dans la m a t i n é e 
l'opération du trépan S o n é t a t est Jugé 
désespéré. 

Ce r'-ame rapide a mi s e n émoi te 

Quartier s i c a l m e du Moulin des Loups 
'autant plus que le famil le de Dutrieux 

est très e s t imée et honcrab leme— con­
nue. 

On ne sait en.xire a quoi attribuer c e 

§este dramat ique : s'aglt-U d e 'ol le ou 
e v e n g e a n c e ° 
L'enquéU que poursuit ac t lvemen' 

M. Lapouille. commissa ire de police 
nous le tévol lera bientôt s a n s doute. 

Dutrieux est né le 16 Juin '90f cell-
hatatre. il vivait avec son père. 

__ G. S. 

Lire e n Se page : Lea d r i s s e s d e Lille, 
de Lambersart e t d'Ayette. 

FonteneUe, de Beugnies 
qui tua sa femme 

condamné à 18 mois 
de prison par 

le Tribunal d'Avesnes 

La partie civile a obtenu 
50.000 fr. de domm.-intérêts 

(De notre e n v o y é spécial ) 

Le 14 novembre dernier, Henri Fonte ­
neUe, 21 ans . manoeuvre à Beugnies , 
fusi l lait sa f e m m e à bout portant . Meur­
tre ? Accident ? Les deux hypothèse s 
ont é té l o n g t e m p s discutées . Après une 
Instruction minut ieuse , M. Grosjean . 
Juge à Avesnes , a renvoyé Pontene l l e 
devant le Tr ibunal correct ionnel sous 
l ' inculpation d'homicide volontaire. 

Il y a 16 Jours, Henri Tontenel le corn 
paraissait d e v a n t se s j u g e s e t expl iquait 
son acte , son imprudence aux tragiques 
conséquences . 

Hier, M' J.-C. Legrand, avocat de l'in­
culpé, a fait e n t e n d r e la thèse de la 
défense après que le minis tère public et 
l 'avocat de la part ie civile, M« Vinois , 
eurent , l'un requis une sévère sanct ion , 
l 'autre d e m a n d é 100.000 fr. de domma­
ges- intérêts pour la famil le de la mal­
heureuse vict ime. 

Henri FonteneUe fera dix-huit mois 
d e prison e t paiera 50.000 fr. a u x parents 
inconsolés . 

C e t t e affaire , par les c i rcons tances 
mys tér i euses dont eUe s 'entoure, dépas­
sa à cer ta ins m o m e n t s , au cours de l'au­
dience d'hier, le cadre d e la correctlon-
neUe. 

Le d r a m e d e Beugn ie s comporta de» 
phases s i t roublantes que l'on évoqua, 
au de là d u banal accident , le d r a m e In­
t ime. 

LA P A R T I E CIVILE 

N o u s a v o n s re laté l e s d é b a t s d e l a 
première audience . 

M. Mal icet présidait , ass is té de MM 
O a m i e r et Ytier. Après avoir en tendu 
diverses causes , il appela vers 11 h. 

l 'affaire FonteneUe ». 
Le j e u n e m a n œ u v r e , c a l m e c o m m e au 

cours de la première audience , s'appro­
c h a de la barre. 

— Vous n 'aves rien à ajouter à vos 
précédentes déc larat ions , lui d e m a n d e 
M. Malicet . 

— Abso lument r ien, e t impass ible . U 
regagne s a place. 

M' Vinois, avocat de l a part ie civile, 
a la. .jarole. C'est un véritable réquisi­
toire qu'il va présenter, e n f e r m a n t Fon­
teneUe d a n s un troublant d i l emne D 
retrace d'abord la g e n è s e d u drame. 

Api ta de copieuses l ibations. Henri 
FonteneUe est rentré à ( o n foyer où 
l'attend s a femme. One querelle éclate, 
n y a un t é m o i n qui en a rapporté tous 
les épisodes . FonteneUe. les yeux révul­
s é s par la colère, a saisi s o n fusil d e 
chasse , l'a armé, a visé sa f e m m e — 
pour lui faire peur — a-t-il dit . Le té-
motn l'a vu ensu i te décharger l 'arme e t 
la raccrocher à son clou. 

Les époux sont restés seuls . 
Le t é m o i n Bernard a d i t « J e s u i s 

parti. J'ai pensé qu'U avait voulu tuer 
sa f e m m e et je le pense encore. S"U ne 
l'a pas fait, c'est s a n s doute à cause de 
m a présence ». 

n y eut d e s mobi les a l 'acte de Fon­
teneUe. expUque M' Vino i s . La jalousie 
surtout. 

O n a retrouvé M m e FonteneUe la 
poitr ine trouée d'une balle de fus i l Le 
mari a déc laré qu'il l'avait tuée ace! 
dente l l ement en voulant lui montrer le 
fonc t ionnement du fu->'l. 

M« Vinois crit ique point par point la 
thèse de l 'accident, de la t démonstra­
tion ». FonteneUe était , ajoute-t-i l . bru­
tal envers sa f e m m e Les six mois de 
m a r i a g e furent s ix mois d'un douloureux 
suppl ice Q u a n t à la v ict ime, on ne re­
cueil le oartout qu'éloges sur son compte 

Le repentir de Pontene l le ? M' Vlnol.-
en fait fl et pour cause. Peut-on croire 
qu'U regrette, cet h o m m e qui. deux heu­
res après l e d r a m e trouvait la force de 
volonté de s imuler la folle et le suicide ? 

Au nom des parents d e la vict ime. 
M ' Vinois d e m a n d e 100.000 francs de 
dommages- intérêts . « O faut, dit-il. que 
cet h o m m e répare le d o m m a g e considé­
rable qu'U a fait aux p a r e n t s qui lui 
donnèrent une fiUe dont U fit u n e mar­
tyre et qu'U leur rendit, tuée , par sa 
faute à lui . 

LE R E Q U I S I T O I R E 

Impassible , la tête basse. FonteneUe 
a écouté cet te plaidoirie p lus sévère 
qu'une accusat ion. 

Lorsque se lève M. Lecat, subst i tut , 
fa isant fonct ion de min i s t ère p u b l i c U 
ne ci l le pas plus. 

M. Lecat, évoquant ce t t e affaire, con­
dense les é loges fa i t s par les t émoins 
sur la nature de la vict ime, et les char­
ges recueiUies contre l'inculpé. Les preu­
v e s n'étant p a s suf f i santes . FonteneUe 
a é c h a p p é à la Cour d'assises. Il faut lui 
reprocher une imprudence e x t r ê m e m e n t 
lourde qui s'aggrave par ce fait que l'on 
ne reçoit sur lui que de médiocres ren­
se ignements . Aussi M. Lecat demande-
t-il a u Tr ibunal d'appliquer l e m a x i m u m 
de la peine. 

LA P L A I D O I R I E 

La plaidoirie de M' Legrand aura le 
don d'émouvoir FonteneUe que l'on ver­
ra larmoyant , s ecoué de sanglots , lors­
que l 'avocat évoquera c l 'accident péni­
ble et d c / l o u r e u x pour la famil le de la 
vict ime, imprudence qui c a u s e le déses­
poir Immense de son auteur ». 

« n n'y a p a s eu. d i t M* Legrand. 
de volonté de donner la nort. Le Par­
quet , e n conna i s sance de cause , a tra­
duit FonteneUe d a n s cet te ence inte , sa­
c h a n t que l'on se trouvait e n présence 
d'un accident . U n'y a donc p a s Heu de 
rechercher ùes mobiles à u n ac te qui 
n'en eut pas . 

» I l y a u n e Imprudence certa ine , l a 
s tupide pla isanterie de jouer a v e c u n e 
a r m e à feu 

» Le désespoir de cet h o m m e . dtt-U. 
est l a mei l leure a t t énuat ion e n sa fa­
veur. T o u t e sa vie U gardera l'Image de 
ce t te fen .me qu'U a vu tomber, ensan­
g lantée , au bout du canon de son fus i l » 

LE V E R D I C T 

Quelques Ins tants plus tard. M. Mail-
cet qui conduis i t avec tact et autor i té 
ce t te dé l i cate affaire, prononce le ver­
dict : Henri Pontene l l e est c o n d a m n é 
à 18 mois de prison et 54.0M francs et 
dommages- intérêts . 

C e s t s a n s a u c u n e réact ion vlslbje que 
Pontene l l e rejoignit , encadré de se» g a r - . 
des , l e groupe des condamne»; — L. B . \ 

Larivière, le vérificateur 
des C L de Ronchin 
condamné à 4 ans 

de prison par 
la Cour d'Assises du Nord 

Son épouse, Berthe Delfolie, 
a bénéficié d'un acquittement 

C est u n fonc t ionna ire prévar icateur 
et s a f e m m e , que les jurés d u N o m 
étaient a p p e l é s à Juger h ier mardi . 

R e n é Larivière . i 9 a n s , vér i f i cateur 
d e s contr ibut ions indirectes , es t incu lpé 

En naui : René l. \K1V1EKE et Berthe 
DELFoLtE pendant leur interrogatoire par 
U le Président CtNEO en bas. 

de d é t o u r n e m e n t s de d e n i e r s p u b l i c s 
et son é p o u s e , née Berthe Delfol ie , é g a ­
lement Agée de 29 a n s . de recel qua l i f i é . 

Voici, à la suite d e que l l e s c irconstan» 
c e s : 

PLUS DE 265.001) FRANCS 
DE DETOURNEMENTS 

Vérii icatei ir de s eo i iUi i ju i iuns indirec­
tes a ia recelte de HOM..H1N, d e p u i s 
le t> avri l l'J-b et chargé , a ce tur* . 
da la perception des redevances sur ie 
chiffre d'aftaires . Larivière , s'est renuu 
ixiupable de d é t o u r n e m e n t s important s 
«u p ie jud ice d u Trésor. Ces détourne­
m e n t s ont oomi i i ence e n d é c e m b r e 1*58 
ei se sont poursu iv i s JUSIJU à s o u arres­
tat ion, le ii mars 11*31. Ils se chi f frent 
par une s o m m e d e 4t>S.4*»i fr s», a ins i 
qu'il résulte d'un arrêté d e débet d u 
min i s tre d e s f inances d u 2\ août ISSU 

Ces d é t o u r n e m e n t s ont été d é c o u v e r t s 
8 la su i te d 'une vér i f icat ion à l a u u e n e 
a procédé l 'Inspecteur principal d e s 
contr ibut ions indirectes i .echartiar. 

C O M M E N T L'INDELICAT 
F O N C T I O N N A I R E O P E R A I T 

Les piootMês e m p l o y é s pai l a c c u s é 
pour m a s q u e r se s a g i s s e m e n t s fraudu­
leux etaieni les s u i v a n t s , ou bien U 
ometta i t d e reporter sur le registre d e 
l 'année c o u n i n t e les n o m s de c e r t a i n s 
redevables d e s a n n é e s précédentes et 
par c o n s é q u e n t les s o m m e s que ceux-oi 
lui versa ient , ou bien il omet ta i t d e 
uorter en temps uti le au c o m p t e d e s 
redevab les les s o m m e s qu'il d é t o u r n a i t 
et c e s s o m m e s n'e lalent m e n t i o n n é e s 
qu'après la véri f icat ion de sou registre 
de ca i s s e opérée d'habitude a la f in 
de c h a q u e tr imestre . 

Lorsqu'il s 'ag issa i t de pet i tes som­
m e s , Lariv ière reportait les recettes d u 
moi s courant aux m o i s prètéde i i t s , «i 
l 'argent a ins i obtenu chaque m o i s ser­
vait tout a u m o i n s part ie l l ement , à 
'-ombler les l acunes o c c a s i o n n é e s d a n s 
ia tenue d e s c o m p t e s d e s m ê m e s rede­
vab les par l e s d é t o u r n e m e n t s d e s m o l * 
précédents . 

L ' a o u s e ometta i t , la plupart d u t e m n s 
d e dé l ivrer d e s q u i t t a n c e s aux contri­
buables Lorsque c e s dern iers en exi ­
geaient u n e . Il prenait so in de leur 
remettre u n e qu i t tance extra i te de s o u 
livret à s o u c h e et dont la s o u c h e , sou­
mise à la véri f icat ion portai l U nom 
d'un redevable auque l a u c u n e qu i t tance 
n'avait été dél ivrée . 

L'AUDIENCE 

Les d e u x ao<-uses «util, on s'en d o u t e 
bien, fort e n n u y é s de se trouver d a n s 
I-: box e x p o s é s a ins i aux regards d u 
publ ic ou d o m i n e l 'é lément fonct ion 
naire . 

Larivière est un garçon d 'aspect plu 
tôt s y m p a t h i q u e Les e x p l i c a t i o n s qu'il 
fournit , sa façon de s ' expr imer attestent 
de s o n inte l l igence . 

S a f e m m e , d 'une é l é g a n c e d i scrète . 
est p lus effacée. 

En d e h o r s d e s faits reprochés à l'an­
c i e n vérif icateur, l'acte d 'accusat ion 
fait auss i état de r e n s e i g n e m e n t s assex 
m é d i o c r e s qui le représentent c o m m e 
négl igent et peu travai l leur . 

Larivière proteste contre cette appré­
c ia t ion , ou du m o i n s contre ta paresse 
d o n t o n le c h a r g e Et vra iment 1 accusé 
qui Indique qu' i l travai l la i t d o u z e et 
. .uaiorze h e u r e s par tour ne m a n q u a i t 
ooin» «J'artiv'tê 

Malht i tasj*s>minl cette act ivité qu'il 
devs i t s s u f f a i r e « l 'adminis trat ion 
qui r e m p t o y a K , Il la manifes ta i t sur» 
tout e n d e h o r s d e s e s rorwtions 

(UrriasMtt^ën 
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